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Depuis quelques années, les fêtes de fin d’année sont l’occasion d’une polémique récurrente à propos de la présence de crèches de Noël 
dans l’espace public. Le 30 novembre 2010, le tribunal administratif d’Amiens 
annulait à la demande de l’ancien maire l’installation, à l’initiative du conseil 
municipal, d’une crèche sur la grand-place d’un village picard 1. Considérant 
que la représentation figurée de la Nativité constitue « un emblème religieux de 
la religion chrétienne », les juges ont fait application de l’article 28 de la loi de 
séparation de 1905 interdisant d’apposer de tels emblèmes dans l’espace public. 
À l’occasion des fêtes de Noël 2012, c’est l’installation de crèches dans le hall 
de l’hôtel du département de Vendée d’une part, sous le porche de l’hôtel de 
ville de Melun d’autre part, qui était contestée devant le juge administratif par 
les fédérations départementales de la libre pensée. Ces deux affaires ont connu 
un sort apparemment contradictoire autant que symétrique, puisque dans un 
premier temps le tribunal administratif de Nantes 2 a censuré la présence de 
la crèche tandis que celui de Melun 3 la validait, et que ces décisions ont l’une 
1. TA Amiens, 30 nov. 2011, n° 0803521, M. Debaye, AJDA 2011, p. 471.
2. TA Nantes, 14 nov. 2014, n° 1211647, Fédération de Vendée de la libre-pensée. 
3. TA Melun, 22 déc. 2014, n° 1300483, Fédération départementale des libres penseurs de 
Seine-et-Marne.
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et l’autre été annulées par la suite en appel 4. La décision prise par le nouveau 
maire de Béziers, Robert Ménard, d’installer à son tour une crèche de Noël 
dans le hall de l’hôtel de ville récemment conquis, est venue donner à ce débat 
une tournure passionnelle, la crèche traditionnelle étant dénoncée comme le 
symbole affiché de cette nouvelle laïcité christocentrique et « identitaire » 5 
dont le Front national s’est fait une spécialité. Dans un jugement au fond en 
date du 14 décembre 2014, le tribunal administratif de Montpellier a rejeté le 
recours introduit, au motif que « dans les circonstances de l’espèce, l’instal-
lation de cette crèche ne peut être regardée comme ayant le caractère d’une 
présentation revendiquée de symboles de la religion chrétienne » 6.
Dans toutes ces affaires, le débat juridique concernait l’application de 
l’article 28 de la loi de 1905, énonçant qu’« il est interdit, à l’avenir, d’élever ou 
d’apposer aucun signe ou emblème religieux sur les monuments publics ou en 
quelque emplacement public que ce soit, à l’exception des édifices servant au 
culte, des terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, 
ainsi que des musées ou expositions ». L’esprit qui inspire cette disposition 
est celui de la neutralité des autorités publiques, et en particulier des munici-
palités. Les auteurs de la loi de 1905 ont en effet considéré que l’érection 
dans l’espace public de nouveaux signes religieux reviendrait à marquer une 
préférence pour la religion concernée. Or le principe de neutralité interdit 
qu’une autorité publique puisse s’identifier 7 à une religion particulière, et en 
particulier à la religion dominante, puisqu’à l’époque c’est le catholicisme qui 
était en cause. C’est cette idée qu’a voulu exprimer le tribunal administratif 
de Montpellier, en rappelant « qu’il résulte des travaux parlementaires ayant 
précédé l’adoption de cette loi que l’interdiction prévue à l’article 28 concerne 
les objets symbolisant la revendication d’opinions religieuses ». Concrètement, 
il ne pouvait au lendemain de la loi de 1905 y avoir d’autre but à l’apposition 
publique de signes religieux que de soutenir la religion concernée en contra-
diction avec la logique nouvelle de la séparation. Mais a contrario, le législateur 
de 1905, instruit des excès des révolutionnaires, a prudemment considéré que 
ce serait un manquement plus grave encore à la neutralité que de s’attaquer 
aux vestiges du passé religieux national, et c’est pourquoi l’interdiction de 
4. CAA Paris, 8 oct. 2015, n° 15PA00814, Fédération départementale des libres penseurs de 
Seine-et-Marne. CAA Nantes, 13 oct. 2015, n° 14NT03400, Fédération de la libre pensée de 
Vendée.
5. BauBérot J., Les sept laïcités françaises. Le modèle français de laïcité n’existe pas, Paris, Éd. 
de la MSH, 2015.
6. TA Montpellier, 16 juill. 2015, n° 1405625, M. G. et Ligue des droits de l’homme.
7. Les juristes allemands parlent d’Identifikationsverbot. 
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l’article 28 ne s’impose qu’« à l’avenir ». L’argument de la justification des 
crèches par le particularisme local, que l’on retrouve dans les contentieux du 
conseil général de Vendée et de Béziers, ne pouvait donc être pris en compte, 
sauf à démontrer que la crèche était déjà présente avant la séparation, et c’est 
donc à bon droit qu’il est écarté par les juges. On notera par ailleurs que cet 
argument du particularisme local, qui renvoie à la question de l’antériorité, ne 
doit pas être confondu avec celui de la tradition (les santons de Provence par 
exemple) qui souligne la dimension culturelle de la crèche de Noël 8, mais qui 
ne fait pas exception à l’article 28. 
Concrètement, c’est d’abord et avant tout une question de qualification 
juridique que les juges avaient à résoudre. Il s’agissait pour eux de décider si 
une crèche de Noël constitue, au sens de la loi de 1905, un « signe » ou un 
« emblème religieux ». Un emblème, selon le dictionnaire Littré qui s’impose 
ici à raison des affinités républicaines et laïques de son auteur, c’est une « figure 
symbolique », un « insigne » 9, un « symbole » 10. L’emblème du christian-
isme, c’est la croix. Quant au « signe », Littré le définit comme une « marque 
distinctive », ou encore comme « ce qui sert à représenter une chose. Les 
mots sont les signes des idées ». La crèche est ce qui dans le christianisme sert 
à représenter la Nativité. En ce sens, elle est un signe plutôt qu’un emblème 
religieux. De fait, les juges de Nantes et de Melun, de même que ceux de la 
cour de Paris, se sont arrêtés à la seule notion matérielle d’« emblème ». Ceux 
de Montpellier ont préféré s’en tenir à leur propre exégèse, parlant à propos 
de l’article 28 de la « présentation revendiquée de symboles de la religion 
chrétienne ». Quant à l’arrêt de la cour de Nantes, il choisit de substituer 
l’objet au signe, parlant à propos de l’article 28 de « l’apposition de tout objet 
ou emblème ». Mais ce sont là des points secondaires au regard de la question 
centrale consistant à définir ce que représente exactement, dans l’espace public 
où elle est exposée, une crèche de Noël.
Pour la qualifier d’emblème religieux, le tribunal administratif de Nantes 
souligne que la crèche « représente, par son contenu qui illustre la naissance 
de Jésus Christ, et sa concomitance avec les préparatifs de la fête chrétienne 
de la Nativité, un emblème religieux spécifique dont la symbolique dépasse 
la simple représentation traditionnelle familiale et populaire de cette période 
8. Cette distinction de la tradition et du particularisme local est clairement perçue par la 
cour d’appel de Nantes, qui souligne tout à la fois que la crèche « s’inscrit dans le cadre 
d’une tradition relative à la préparation de la fête familiale de Noël » alors même « qu’elle 
ne se rattache pas à un particularisme local ».
9. Le dictionnaire propose à titre d’exemple « les emblèmes de la royauté ». 
10. « Le coq est l’emblème de la vigilance ».
150
P i e r r e - H e n r i  P R É L O T
de fête ». Le tribunal de Montpellier énonce quant à lui que « la crèche de 
la Nativité sur laquelle porte la décision contestée est constituée de sujets 
représentant Marie et Joseph accompagnés de bergers à côté de la couche 
de l’enfant Jésus ; qu’une telle crèche constitue l’exacte reproduction figura-
tive de la scène de la naissance de Jésus de Nazareth, telle qu’elle est décrite 
dans l’évangile selon Luc ; qu’ainsi elle a une signification religieuse parmi la 
pluralité de significations qu’elle est susceptible de revêtir ». Plus sobrement, 
la cour administrative d’appel de Paris rappelle que l’objet de la crèche de 
Noël « est de représenter la naissance de Jésus », et qu’elle est précisément 
« installée au moment où les chrétiens célèbrent cette naissance ». Enfin, la 
cour de Nantes indique que la crèche est « constituée de sujets représentant 
Marie et Joseph accompagnés de bergers et des rois mages entourant la couche 
de l’enfant Jésus ». Cette nature religieuse des crèches n’est évidemment pas 
à démontrer. Il n’est pas un chrétien qui ose prétendre sérieusement que la 
représentation figurée de la Nativité, dans l’étable de Bethléem, n’a rien à voir 
avec le fond de sa croyance. La fête de Noël est pour le croyant l’étape inaugu-
rale d’un parcours qui le conduit à la résurrection de Pâques, et c’est en cela 
que la crèche préfigure la croix du sacrifice, emblème central du christianisme. 
Mais au berceau de l’enfant Jésus, il faut le bœuf et l’âne pour la chaleur, 
il faut l’étoile du berger pour la lumière, ainsi que les rois mages qu’elle a 
guidés jusqu’à Bethléem, c’est-à-dire une vaste scénographie qui investit cette 
symbolique purement religieuse de tout un imaginaire profane transmis au fil 
des générations. Associée désormais au sapin de Noël, aux illuminations et aux 
cadeaux, la crèche est devenue, dans une société sécularisée éloignée de ses 
racines religieuses, un de ces rituels qui accompagnent les fêtes de fin d’année. 
Comme ont pu le dire tout aussi justement les juges du tribunal de Melun, « si 
la fête de Noël a été longtemps confondue avec la fête chrétienne de la Nativité, 
dans une société largement sécularisée, elle a perdu ce caractère religieux pour 
devenir une fête familiale traditionnelle ; que de même, si une crèche peut être 
regardée comme une reproduction figurative de la naissance de Jésus, elle est 
dépourvue de toute signification religieuse lorsqu’elle est installée temporai-
rement en dehors des lieux de culte à l’occasion de la fête de Noël et hors 
de tout contexte rappelant la religion chrétienne, et constitue alors une des 
décorations traditionnellement associées à Noël comme le sapin de Noël ou les 
illuminations ». Nul ne peut contester que la crèche est également un symbole 
profane, c’est-à-dire extérieur à l’ordre religieux. 
En présence de deux affirmations aussi directement opposées, il faut pour 
avancer dans la réflexion remonter à la source de ce contentieux des crèches. 
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La récurrence des conflits, depuis plusieurs années, n’a rien de fortuit. Que 
l’on s’en réjouisse ou qu’on le déplore, elle est révélatrice du fait que de plus 
en plus les municipalités sont enclines à installer des crèches dans les lieux 
publics, parce que leurs administrés les réclament et qu’ils en sont contents. 
Dans la France massivement chrétienne de 1905, c’est évidemment l’Église 
qui prenait en charge avec les célébrations religieuses toute cette dimension 
populaire et profane des symboles de Noël, et les maires ne voyaient aucune 
utilité à proposer ce que les populations retrouvaient chaque année à la messe 
de minuit. Sauf en quelques lieux particuliers où la tradition s’en était établie, 
aucun édile, même le plus invétéré des catholiques, n’avait jamais eu l’idée, 
jusqu’à ces dernières années, d’installer lui-même des crèches de Noël, parce 
qu’il y avait un prêtre pour y pourvoir dans chaque église. Mais le recul des 
pratiques religieuses est tel aujourd’hui que cette représentation des traditions 
populaires n’est plus assurée, ce qui appelle une prise en charge que les maires 
sont naturellement portés à proposer par substitution, pour faire vivre leur 
ville au moment des fêtes. Autrement dit, contrairement à notre vision laïque, 
ce n’est pas le religieux qui envahit l’espace public avec les crèches, mais c’est 
au contraire le profane qui a déserté les églises, pour aller s’exposer dans 
l’entrée des mairies et sur les places publiques. L’Église catholique quant à 
elle est parfaitement indifférente à ce débat qui ne la concerne pas, et il reste 
dans les églises paroissiales des crèches pour ceux qui prêtent encore une 
dimension transcendantale à la Nativité. Il y a donc une forme de contresens 
à considérer qu’en installant des crèches sur les places publiques, à l’entrée 
des mairies ou dans les maisons de retraite municipales, les maires cherche-
raient nécessairement à promouvoir le catholicisme et manqueraient ainsi à 
leur obligation de neutralité religieuse. La plupart du temps, leur geste est au 
contraire profondément séculier. 
Il reste donc au juge administratif à construire une jurisprudence des 
crèches sur le fondement de l’article 28, comme il vient de le faire pour 
l’article 2 à propos des financements publics. Le Conseil d’État a jugé, dans 
cinq arrêts du 19 juillet 2011 illustrant cinq situations particulières, que 
l’existence d’un intérêt public local était de nature à justifier le financement 
par une collectivité publique d’un projet présentant par ailleurs un intérêt 
religieux, en dépit de l’interdiction des financements aux cultes de l’article 2. 
La transposition d’un tel raisonnement dans le champ de l’article 28 signifie 
que la dimension religieuse d’un emblème n’est pas en soi un obstacle à son 
exposition, pour autant que celle-ci présente également un intérêt culturel, 
artistique, historique, festif, ou toute qualité susceptible de justifier qu’il soit 
rendu visible dans l’espace public. Comme il le fait à propos des financements 
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de l’article 2, le rôle du juge ici doit être de vérifier que la crèche n’est pas 
exposée au seul avantage de la religion concernée. C’est ce qu’ont fait les juges 
de Melun, en soulignant que la crèche avait été « installée de manière non 
ostentatoire », dans un espace banalisé 11, qu’elle était en outre « dépourvue 
de tout autre symbole évoquant la religion chrétienne », et surtout que son 
installation n’avait aucun caractère spécifique et qu’elle n’était jamais qu’« une 
des décorations festives que la commune a coutume d’installer à l’occasion de 
Noël ». C’est également ce qu’ont fait ceux de Montpellier, puisqu’après avoir 
expressément souligné la nature religieuse des crèches, ils ont considéré qu’en 
réalité les autorités municipales avaient voulu procéder à l’animation du cœur 
de ville au moment de Noël, « sans qu’aucun élément du dossier ne vienne 
révéler une intention différente et/ou la manifestation d’une préférence pour 
les personnes de confession chrétienne, au détriment du reste de la popula-
tion ». C’est enfin ce qu’on fait les juges de la cour de Nantes, en soulignant 
que « compte tenu de sa faible taille, de sa situation non ostentatoire et de 
l’absence de tout autre élément religieux, elle s’inscrit dans le cadre d’une 
tradition relative à la préparation de la fête familiale de Noël ». 
Il ne s’agit pas ici bien entendu de construire une jurisprudence des reins 
et des cœurs, en exigeant du juge qu’il ausculte à la loupe ce que le maire 
avait exactement en vue. Ce qui lui est demandé c’est, très prosaïquement, 
d’apprécier s’il existe un intérêt collectif pertinent à l’exposition publique d’un 
signe ou d’un emblème religieux, et de vérifier que la nature religieuse du 
signe ou de l’emblème n’est pas privilégiée, ce que les conditions concrètes 
de son exposition doivent permettre d’établir. C’est le raisonnement suivi par 
la cour administrative d’appel de Nantes, à propos de la crèche du conseil 
général, même si l’intérêt public n’apparaît qu’en filigrane dans cette décision. 
Un raisonnement qui semble en revanche avoir été écarté par la cour adminis-
trative d’appel de Paris, pour qui l’installation d’une crèche « dans l’enceinte 
d’un bâtiment public est contraire [à l’article 28] ainsi qu’au principe de 
neutralité des services publics ». Cela étant, en élargissant sa motivation au 
principe de neutralité des services publics, et en soulignant que la crèche était 
placée « dans l’enceinte d’un bâtiment public », la cour de Paris marque une 
distinction fondamentale, et qui nous semble pertinente, entre l’espace public 
ouvert à tous, où les crèches pourraient être admises à des fins d’animation, et 
l’intérieur des bâtiments officiels où elles n’auraient pas leur place. 
11. À savoir « une niche sous le porche permettant de passer de la cour d’honneur de l’Hôtel 
de Ville au jardin public y attenant ».
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Ce sont toutes ces questions qui sont maintenant posées au Conseil d’État, 
et l’on ne peut que souhaiter qu’il y réponde en éclairant son interprétation de 
l’article 28 de la loi de séparation et, pour paraphraser la cour de Strasbourg, 
« à la lumière des conditions de vie actuelle », ainsi qu’il a su le faire pour 
l’article 2 à propos des financements publics. On ne peut en effet demander 
à la laïcité d’être vivante, et vouloir en même temps qu’elle reste à l’image 
des temps révolus où le christianisme dominait la société. Le fossile gardera 
toujours les formes de l’animal qu’il fut un jour, il lui manque simplement la 
vie.
